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Mesure du KEP concernée: 
Restructuration du soutien au secteur culturel et artistique 
 

Créer une fondation pour le développement des 
bibliothèques de lecture publique 

 
Vu que le Arts Council « Kultur:LX » s’oriente e. a. selon le modèle suisse « Pro Helvetia », il 
convient de même de regarder vers la Suisse en ce qui concerne l’aide centrale au niveau 
étatique pour les bibliothèques de lecture publique. On y trouve notamment une fondation 
nationale indépendante, Bibliomedia, fondée en tant que « Schweizer Volksbibliothek / 
Bibliothèque pour tous » en 1920, afin de développer un pays sous-développé en 
bibliothèques populaires, tel que le Grand-Duché d’aujourd’hui (« Entwécklungsland », Mil 
Majerus, ChD, 22.04.2010). 
 
Le terme de « bibliothèque de lecture publique » est remplacé par « bibliothèque publique » 
par la suite à moins que ce soit dans un texte original cité. Pour les problèmes de terminologie, 
voir Annexe 1. 
 
ACTE DE FONDATION de BIBLIOMEDIA SUISSE – Fondation publique du 6 mai 1920, selon la 
rédaction du 23 mai 2012 
Art. 1 Nom 
Sous le nom de « Bibliomedia Suisse - Fondation publique » (BMS), est constituée, avec siège à 
Berne, une fondation au sens des art. 80 ss. du Code civil suisse. 
Art. 2 Buts 
La fondation favorise le développement des bibliothèques de lecture publique [mise en 
évidence par la rédaction / inspiration pour le titre de la mesure KEP] en Suisse, notamment 
dans les régions insuffisamment pourvues. En leur procurant livres et autres médias, elle 
contribue ainsi à un certain équilibre entre les régions et les populations. Elle contribue à la 
promotion de la lecture et au libre accès à l’information. 
Art. 3 Neutralité 
La fondation est neutre au point de vue confessionnel et politique. 

https://www.bibliomedia.ch/fr/wp-content/uploads/sites/7/fr_stiftungsurkunde.pdf  
 
« Bibliomedia est une fondation de droit public. Elle a été créée en 1920 en tant que 
«Bibliothèque suisse pour tous» dans le but de soutenir les bibliothèques publiques en Suisse. 
Depuis bientôt 100 ans, Bibliomedia prête des fonds de médias actuels aux bibliothèques, aux 
écoles et à d’autres institutions, ainsi qu’aux garderies, aux hôpitaux, aux centres d’accueil de 
demandeurs d’asile et aux prisons. La fondation reçoit des subventions fédérales et agit – sur 
mandat de l’Office fédéral de la culture – sur le plan national pour le développement des 
bibliothèques et pour la promotion de la lecture. » [mise en évidence par la réd.] 

https://www.bibliomedia.ch/fr/ueber-uns/  
 
Financement de Bibliomedia: « En tant que fondation œuvrant pour la promotion de la lecture 
au niveau national, Bibliomedia est soutenue de manière significative par l’Office fédéral de la 
culture. Bibliomedia réalise d’autres contributions essentielles au niveau des cantons et des 

https://www.bibliomedia.ch/fr/wp-content/uploads/sites/7/fr_stiftungsurkunde.pdf
https://www.bibliomedia.ch/fr/ueber-uns/
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communes grâce au prêt de médias. Enfin, elle reçoit régulièrement des moyens 
supplémentaires provenant de fondations et de bienfaiteurs privés. » 

https://www.bibliomedia.ch/fr/fondation-bibliomedia-suisse/ 
 

Bibliomedia, quelques précisions: 
- Bibliomedia, fondée en 1920, existait bien, presque 20 ans, avant l’« Arts Council » 

suisse « Pro Helvetia », fondée en 1939. 
- « Pro Helvetia », telle que Bibliomedia, n’est pas un établissement public, tel que 

projeté pour Kultur:LX, mais une fondation de droit public. Bibliomedia constitue en 
tant que fondation un statut unique en Europe en son rôle de « national authority for 
public libraries » (voir: https://naple.eu/ pour l’Europe), dû à l’Etat très fédéral suisse. 
Notons que les bibliothèques remplissent un rôle démocratique et politique important 
et qu’il existe, en tant que modèle, une organisation sensiblement très politique au 
Luxembourg, créée par le Ministère de l’Education nationale (MEN), sous forme de 
« fondation de droit privé pour garantir son autonomie par rapport au 
gouvernement et à l’État » le « Zentrum fir politesch Bildung » (RCS G236, 
immatriculation (Acte notarial) au Registre du Commerce et des Sociétés Luxembourg 
(www.lbr.lu), le 13.10.2016). Le Conseil d’Administration de cette fondation est 
d’ailleurs composé majoritairement de représentants de l’Etat, tel que pour le futur 
établissement public Kultur:LX. Source: https://men.public.lu/dam-assets/catalogue-
publications/dossiers-de-presse/2016-2017/fondation-zentrum-fir-politesch-
bildung.pdf  

- En tant que fondation Bibliomedia peut recevoir et reçoit aussi des dons divers. Selon 
leur rapport annuel 2019 (à consulter online) ils ont une « Liste des donateurs » (p. 
138) qui se compose de « contributions cantonales », « subventions de communes », 
« contributions d’entreprises et des particuliers » déductibles des impôts, ainsi que de 
« contributions privées affectées » et de « contributions cantonales Prix Bibliomedia ». 
Les comptes annuels (p. 132) ne sont qu’en Allemand ; la rubrique « Erhaltene 
Zuwendungen » distingue entre 1) Beitrag Bund allgemein, 2) Beiträge Kantone mit 
Verträgen, 3) Beiträge Kantone, 4) Beiträge Gemeinden, 5) Beiträge Private et 6) 
Zweckgebundene Beiträge. Il existe aussi la possibilité de créer des fonds, affectés à 
une cause précise (Fonds Dr. Alice Denzler et Dr. M. Michaud dans les bilans) ou non 
(Fonds Alfred Bär), auprès de la fondation. 

- Bibliomedia desservit aussi les bibliothèques scolaires qui n’appartiennent pas au type 
de bibliothèque publique [non étatique]. Surtout étant donné que les bibliothèques 
scolaires ne constituent pas une obligation nationale, tel qu’au Grand-Duché par loi du 
10.08.1912 (art. 99, puis loi du 06.02.2009, art. 35) au niveau primaire et depuis la loi 
du 25.06.2004 (Art. 29) au niveau secondaire. En outre à partir du niveau secondaire 
les bibliothèques scolaires au Grand-Duché sont 100% étatiques. Considérer les 
bibliothèques des hôpitaux et prisons en tant que bibliothèques publiques est un 
choix politique, car, point de vue accès, elles sont plutôt à considérer comme des 
bibliothèques spéciales [non pas: spécialisées]. Une « Bibliomedia » luxembourgeoise, 
version réduite par rapport aux pays voisins ("Think big, start small"), devrait se limiter 
aux bibliothèques publiques. 

- Actuellement le Grand-Duché compte 22 bibliothèques publiques, communales et 
associatives cumulées, (sans bibliothèques monolingues/spéciales: seulement 15) ; la 
Suisse possède environ 1.000 bibliothèques communales (dont 129 dans des 

https://www.bibliomedia.ch/fr/fondation-bibliomedia-suisse/
https://naple.eu/
http://www.lbr.lu/
https://men.public.lu/dam-assets/catalogue-publications/dossiers-de-presse/2016-2017/fondation-zentrum-fir-politesch-bildung.pdf
https://men.public.lu/dam-assets/catalogue-publications/dossiers-de-presse/2016-2017/fondation-zentrum-fir-politesch-bildung.pdf
https://men.public.lu/dam-assets/catalogue-publications/dossiers-de-presse/2016-2017/fondation-zentrum-fir-politesch-bildung.pdf
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communes de plus de 10.000 habitants (2019)). Selon des recherches sur l’histoire des 
bibliothèques luxembourgeoises les « centrales du livre » (acquisition regroupée de 
livres afin d’obtenir de meilleurs prix) du « Verband der Volksbildungsvereine » 
(création d’une « Bücherzentrale » en 1917) et du « Katholischer Volksverein » (en 
1918 / "Service du livre" en 1945) nécessitaient une masse critique d’au moins 40 
bibliothèques publiques (donc: au cas où aujourd’hui chaque commune 
luxembourgeoise de plus de 3.000 habitants serait en possession d’une bibliothèque), 
afin de fonctionner pleinement.  

- Bibliomedia principalement « prête des fonds de médias actuels aux bibliothèques » 
(« Medienverleih »), ce qui nécessite des locaux importants (catalogage, indexation, 
équipement et stockage de collections de livres à déposer dans les bibliothèques qui 
sont renouvelées 3 fois par année pour assurer le choix et la diversité aux usagers), des 
véhicules de transport et du personnel adéquat. Vu la disparition de la 
« Ergänzungsbibliothek » en Sarre (grandeur territoriale du Grand-Duché), on peut 
repenser sérieusement ce rôle de prêt de livres (surtout pour des « bibliothèques de 
consommation ») et plutôt opter pour des aides purement financières de 
développement des collections.  

- Cependant il est difficile de renoncer au prêt d'outils d'animation (tapis de conte, 
expositions thématiques, coffres à contes, théâtres kamishibaïs, trousses scientifiques, 
jeux vidéo, etc.) pour éviter la formation de bibliothèques-musées ; des outils qui ont 
besoin d’être assemblés et stockés quelque part. 

- Bibliomedia offre des services multilingues, selon les langues officielles suisses, ainsi 
que des services spéciaux qui s’adressent à des communautés linguistiques immigrées 
différentes, toujours dans l’honorable grande mission de la promotion de la lecture 
(de manière la plus efficace dans les langues maternelles des enfants). La situation 
linguistique luxembourgeoise est similaire à celle de la Suisse. 

- En outre, à côté de la « Medienausleihe », Bibliomedia conseille les bibliothèques et 
autorités de tutelle et offre des formations dans leur mission de « Wissenstransfer ». 

- Comparée à la majorité des « national authorities for public libraries » en Europe, ce 
que Bibliomedia ne fait pas, c’est de la distribution de subventions financières 
(« finanzielle Förderung ») aux bibliothèques! 

 
Si on pourra se passer simplement du rôle ancien d’acquisition regroupée de médias (de type 
centrale d’achat/Einkaufszentrale, souvent sous forme de société coopérative) et plus 
difficilement de (1) prêt de collections (ou même de mobilier spécialisé, tel qu’en Lorraine, 
dépt. Moselle) et (2) d’outils d’animation/action culturelle, que reste-t-il du rôle élémentaire 
d’un organisme central pour bibliothèques publiques, respectivement d’une Bibliomedia 
luxembourgeoise: 

3) conseiller (accompagnement consultatif facultatif en matière de création, 
développement, modernisation, informatisation, etc., depuis mai 2000 assuré 
bénévolement par l’association professionnelle ALBAD) ; 

4) former (offre de formations de base et spécialisées pour salariés et bénévoles, voyages 
professionnels) ; 

5) favoriser la coopération (mise en commun des ressources, échanges réguliers entre les 
directions des bibliothèques publiques ; coopération avec toute autre bibliothèque ou 
tout organisme intéressé) 
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6) soutenir financièrement, selon différents modèles, en majorité jamais de manière 
régulière (dépenses d'investissement & dépenses spéciales), mais normalement 
dégressive (dépenses de fonctionnement, 75% la 1ere année, 50% la 2e, 25% la 3e et 
dernière année) ; 

7) effectuer des audits (de manière facultative, demandée par la bibliothèque elle-même, 
liée à des privilèges incitatifs (voir: Südtirol, Auditierung von Bibliotheken)) et établir des 
statistiques. 

 
N.B. De fins observateurs affirmeront qu’il existe déjà, créé par la Loi du 24 juin 2010 relative 
aux bibliothèques publiques, rédigée par des non-professionnels (aucun bibliothécaire qualifié 
n’y a participé!), un « Service des bibliothèques publiques » (Chap. VI., art. 19.), dont les 
missions ressemblent à un tiers de celles énumérées ci-dessus. Cependant cette sous-section 
d’une « section du réseau national des bibliothèques luxembourgeoises » (!) ne sert qu’à un 
devoir unique: la réalisation d’un catalogue collectif sous la houlette d’une Bibliothèque 
nationale [étatique] ultra-dominante. Comme si une adhésion à un banal « réseau 
informatique » (telle est la définition de « réseau » selon la norme ISO 2789:2013(F)) serait le 
but et rêve principal de toute bibliothèque publique! Il s’agit en réalité d’une plus que piètre 
copie du « Service des bibliothèques publiques » (SBP), prévu par la « Proposition de loi 
[N°5743] portant création d'un Service des bibliothèques publiques » du 03.07.2007 du 
député et auteur de livres Marco Schank (CSV), saluée par tous à l’époque (avis positifs du 
Gouvernement (CSV/LSAP) et du Conseil d’Etat, des associations professionnelles (ALBAD et 
ULBP), etc.), mais finalement contournée pour des raisons obscures et remplacée par la loi de 
bibliothèques la plus autoritaire de l’Union Européenne (« the most authoritarian library law 
in the European Union », dixit Jukka Relander, Président de l’EBLIDA, politicien finlandais, lors 
d’une conférence de presse ALBAD-EBLIDA à Luxembourg le 05.11.2015). 
 
Propositions d’appellation pour la Bibliomedia luxembourgeoise: 
- « Bibliomedia Lëtzebuerg » / « Bibliomedia Luxembourg » 
- « Promobiblio Lëtzebuerg » / « Promobiblio Luxembourg » 
- « Fondatioun ëffentlech Bibliothéiken » (FëB / selon Memorial C: F8156, aujourd’hui FëBLux asbl) 

- « Fondatioun fir ëffentlech Bibliothéiken » (FëB …) 
- « Stëftung ëffentlech Bibliothéiken » (SëB/StëB) 
- « Stëftung fir ëffentlech Bibliothéiken » (SfëB) 
- « B’all / Bib’all - Bibliothéiken fir all [Alter] » (Bibliothèque pour tous [en France: fédération 

nationale des bibliothèques publiques catholiques]) 
- « B’0-107  » / « Bib’0-107  » – Bibliothéiken fir [den Alter] 0-107 
- « L4-0-107 / Lib4-0-107 » – Libraries for [the age of] 0-107 
- « Haus vun den/fir Bibliothéiken » (House of/for libraries) 
- « Haus vun den/fir ëffentlech Bibliothéiken » (HëB) (House of/for public libraries) 
- « Bibliothéiken fir d’Vollek » (Volleksbibliothéiken / Volksbibliotheken – Bibliotheken fürs 

Volk / Bibliothèques populaires – bibliothèques pour le peuple) 
- « Bibliothéiken:LX » / « LX:Bibliothéiken » / « Biblio:LX » / « Bibliomedia:LX » / 

« Promobiblio:LX » 
Et en cas de promotion de la lecture, aussi une mission de Bibliomedia Suisse: 
- « Reading inside Luxembourg » - Promoting books and literature from Luxembourg at 

home.  
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Autres FONDATIONS DE DROIT PRIVE / LUXEMBOURGEOIS, initiées ou co-
initiées par l’Etat luxembourgeois, dont le Conseil d’administration est dominé 
par des représentants de l’Etat (50+%) 
 

Fondation Année de création Patrimoine / Dotation initiale 

Agence Luxembourgeoise Antidopage 
(ALAD - RCS G35) [changement de 

l’établissement d’utilité publique « Comité 
national de lutte contre le dopage dans le sport » 
en fondation ALAD en 2004] 

1991 100.000 Flux 

(2.478,94 Euro) 

Fondation PROMOMEDIA (RCS G114 – 
radiée (Motif: Clôture de la liquidation 

volontaire)) 

1992 100.000 Flux 

(2.478,94 Euro) 

Centre National de Prévention des 
Addictions (CNAPA - RCS G36) 
[changement d’établissement d’utilité publique 
« Cept » en fondation cnapa en déc. 2019] 

1994 12.000.000 Flux 

(297.472 Euro par l'Etat) 

Fondation Henri Pensis (RCS G12 - 
radiée (Motif: Transfert de l'intégralité des 

droits et obligations de la Fondation à titre 
universel sans liquidation à l'établissement 
public nommé "Salle de concerts Grande-
Duchesse Joséphine Charlotte")). 

1996 13.000.000 Flux 

(322.262 Euro) 

Fondation Musée d’Art Moderne 
(MUDAM) Grand-Duc Jean (RCS G58) 

1998 20.000.000 Flux 

(495.787 Euro) 

Fondation RESTENA (Réseau Télé-
informatique de l'Education Nationale et 
de la Recherche) (RCS G1) 

2000 6 x 500.000 Flux 

(74.368 Euro) 

Fondation Zentrum fir politesch 
Bildung (ZfpB) (RCS G236) 

2016 50.000 Euro 

 

Info Registre du Commerce et des Sociétés (RCS):  

- Les fondations ont des numéros RCS G…  
- Les numéros RCS établissements publics (fonds nationaux, offices, chambres, etc) 

commencent par J… 

Notes: 
- La Fondation de Luxembourg (RCS G198 – apport de 2.500.000 (Etat) & 2.500.000 

(Œuvre) Euro) ou la fondation UPFoundation (RCS G244 – apport: 50.000 Euro (MEN)) 
ont été co-initiées par l’Etat, mais le Conseil d’administration n’est pas obligatoirement 
composé d’une majorité de représentants ministériels.  
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- Le CA de la Fondation Musée National de la Résistance (RCS G241 – apports: 
2.870.000 (Œuvre) & 4.555.000 (Etat) & Immeuble+1.555.000 (Ville d’Esch/Alz.) Euro) 
est constituée de manière paritaire.  

- Le CA de la Fondation luxembourgeoise pour la Mémoire de la Shoah (RCS G246 – 
apports: 250.000 (Etat) & 10.000 (Consistoire) Euro) est composé de 4 
représentants/personnes nominées de/par l’Etat et 5 représentants du Consistoire 
israélite de Luxembourg. 

 

Conséquences possibles 
Une création et l’existence d’une Bibliomedia luxembourgeoise pourra entraîner: 

- Non pas une abolition, mais une mise-en-question et modification de la loi anti-
démocratique du 24 juin 2010 relative aux bibliothèques publiques au Grand-Duché, 
un peu plus grand que le canton du Vaud ; 

- Une délégation du soutien financier étatique afin  
- a) d’encourager des créations de nouvelles bibliothèques (pas prévues dans la loi 

de 2010) dans un pays sous-développé tel que le Luxembourg et 
- b) d’aider des bibliothèques non reconnues par la loi de 2010, mais qui 

constituent quand même des bibliothèques publiques, à remplir certains critères 
atteignables de qualité minimale (rurale) ; 

- Débat sur la nécessité de l’existence d’un Bibliobus étatique (non pas provincial, tel 
que celui qui a été prêté en Belgique en 1978, car l’Etat (!) belge ne possède pas de 
bibliobus!) au Luxembourg, contraire aux évolutions internationales (disparition des 
« mobile libraries » au niveau mondial depuis les crises pétrolières des années 1970) 
et contraire aux principes d’un Etat démocratique. 

 
N.B. L’existence de la fondation Bibliomedia en Suisse n’a pas gêné et ne gêne toujours pas 
les cantons à promulguer des lois de soutien (financier!) de bibliothèques publiques, par des 

A) dispositions juridiques spécifiques (lois/ordonnances) à Luzern, Neuchâtel et Tessin ; 
B) lois d’encouragement des activités culturelles (Kultur(förderungs)gesetz) à Aargau, 

Appenzell Ausserrhoden, Bern, Graubünden, Jura, St. Gallen, Thurgau, Valais et Zürich. 
------------------------------------------ 

 
Contribution-proposition au Kulturentwécklungsplang (KEP) approuvée unanimement par le 
Conseil d’Administration (CA) de la Fir ëffentlech Bibliothéiken, Lëtzebuerg (FëBLux, RCS 
F8156), association sans but lucratif (asbl), à Luxembourg-Rollingergrund le 24.11.2020. Le 
CA, ainsi que toute l’asbl, est composé exclusivement de membres « détenteurs du titre 
académique de bibliothécaire » (art. 9 des statuts) et constitue ainsi une organisation 
professionnelle exceptionnelle et unique au niveau national du Grand-Duché. 
 
Pour la FëBLux asbl 

 
Jean-Marie REDING 

Président de la FëBLux asbl 
Dipl.-Bibl. (FH), MaLIS 

www.feblux.lu  
 

(Suivent les annexes sur les pages suivantes)  

http://www.feblux.lu/
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Annexe 1: Terminologie 
 

Eviter le terme « bibliothèque régionale » (« décentralisée à caractère professionnel » ou 
non), car 

- Il n’existe pas de bibliothèques luxembourgeoises payées par des régions (celle de 
Dudelange est financée à 100% par la Ville – elle est donc une bibliothèque municipale) 
; 

- L’organisation territoriale du Grand-Duché (Constitution) ne connait pas de régions ; 
- Le terme « régional » n’est pas protégé, ainsi des communes telles que Niederanven 

et Marnach (=> centres culturels régionaux) ou Heiderscheid (Fixation du prix des 
cartes de membre de la bibliothèque régionale d'Eschdorf - Memorial A-N°15, 
25.02.2000, p. 474) constituent-elles des « centres régionaux » !? 

 
N.B. Et d’ailleurs le Musée national d’Histoire militaire (asbl) à Diekirch n’appartient pas à l’Etat. 

 
Il serait possible d’employer le terme « bibliothèque cantonale » dans les chefs-lieux des 
cantons du Grand-Duché bien définis par la législation. Cependant les bibliothèques 
cantonales, n’existant qu’en Suisse, sont plutôt des « Landesbibliotheken », donc des 
bibliothèques scientifiques, « de conservation » de documents du canton. Et est-ce que ces 
« bibliothèques cantonales » luxembourgeoises seraient financées par des cantons 
luxembourgeois? Plutôt non. De même pour les bibliothèques de district (avant la loi du 
02.09.2015) ou d’arrondissement. 
 
Et quand est-il des bibliothèques intercommunales? Telle qu’une « bibliothèque 
intercommunale à Schwebsingen », qui n’a existé que 4 mois avant de devenir bibliothèque 
communale (« Bicherthéik ») de Schengen? Surtout en France, des efforts ont été faits 
pendant les dernières décennies à promouvoir les bibliothèques intercommunales. Ce fut un 
fiasco. Les communes – et leurs habitants – aiment finalement avoir « leur » bibliothèque de 
proximité pour « leurs » habitants. 
« L’intercommunalité constitue un levier précieux d’amélioration des services, mais ne saurait 
dispenser chaque commune de proposer une offre de lecture publique à l’échelle de son propre 
territoire », selon le rapport de l’Inspection générale des bibliothèques en France de 2015. 
En ce qui concerne la proximité (« bibliothèque de proximité »), l'Inspection des 
Bibliothèques de France (Rapport n°2015-033) recommande que tout habitant devrait se 
situer à 15 minutes maximum de transport (voiture ou transports en commun) d’une 
bibliothèque publique. Un quart d’heure correspond à la « durée au-delà de laquelle la 
population juge le trajet dissuasif. » Des similarités peuvent être observés dans d’autres pays. 
 
Attention: le terme « bibliothèque publique » (dt: öffentlich zugängliche Bibliothek) ne 
comprend que l’aspect de l’accès à la bibliothèque. Alors que le terme politique très français, 
inventé qu’après 1945, « bibliothèque de lecture publique » (dt.: öffentliche Bibliothek / 
engl.: public library / le terme “instruction publique” servait de repère) se concentre sur 
l‘usage d’un public tout-âge. Il faut donc insister sur le fait que le terme « bibliothèque 
publique » est utilisé ici en tant que synonyme de « bibliothèque de lecture publique ». Pour 
bien la distinguer d’autres types de bibliothèques: la « public library » est avant tout une 
bibliothèque de consommation – et non de conservation. 
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Notons encore qu’une bibliothèque publique est d’office NON étatique, sauf dans les régimes 
totalitaires (fascistes / communistes) où l’Etat est omniprésent et contrôle le personnel et les 
collections de bibliothèques de tout genre. 
 

Annexe 2: Différencier entre communes 
 
Définitions précisées par voie législative: Selon la Loi du 27 juin 2016 concernant le soutien au 
développement durable des zones rurales on peut bien distinguer entre communes urbaines 
et communes rurales. 
 
N.B. Développement des bibliothèques rurales par le Kulturstaatsministerium allemand: Bund startet 
Soforthilfeprogramm [« Vor Ort für alle »] für Bibliotheken – Kulturstaatsministerin Grütters: „Kulturorte in 
ländlichen Räumen zukunftsfähig machen“ (Pressemitteilung 127, 20.04.2020) 
« Mit 1,5 Millionen Euro unterstützt Kulturstaatsministerin Monika Grütters ab sofort ein Soforthilfeprogramm für Bibliotheken in ländlichen 
Räumen [in Kommunen mit bis zu 20.000 Einwohnern]. Gefördert werden unter anderem Maßnahmen zur Verbesserung der digitalen 
Ausstattung und zur Umsetzung zeitgemäßer Bibliothekskonzepte. Für eine Maßnahme können bis zu 25.000 Euro beantragt werden. » 
https://www.bundesregierung.de/breg-de/aktuelles/bund-startet-soforthilfeprogramm-fuer-bibliotheken-kulturstaatsministerin-gruetters-
kulturorte-in-laendlichen-raeumen-zukunftsfaehig-machen--1745188  

 

Selon l’article 64 de la Loi du 27 juin 2016, il y a 26 communes urbaines au Grand-Duché: 
Bertrange, Bettembourg, Bettendorf, Colmar-Berg, Diekirch, Differdange, Dudelange, 
Erpeldange[-sur-Sûre], Esch-sur-Alzette, Ettelbruck, Hesperange, Käerjeng, Kayl, Kopstal, 
Luxembourg, Mamer, Mondercange, Pétange, Rumelange, Sandweiler, Sanem, Schieren, 
Schifflange, Steinfort, Strassen et Walferdange. 
 
On peut distinguer entre une bibliothèque publique urbaine et rurale. La bibliothèque 
publique urbaine possède en général les caractéristiques suivantes: 
- bibliothèque appartenant à une commune ; 
- bibliothèque mémoire (fonds local « Luxemburgensia » important, un peu « de 

conservation » dans une bibliothèque « de consommation ») ; 
- bibliothèque d'étude (écoliers, étudiants, spécialistes en histoire locale) ; 
- bibliothèque médiatrice culturelle (grande offre d’animation/action culturelle), « maker 

spaces », « repair cafés », évènements, … modèle centre culturel (Puzzle à Thionville)) ; 
- bibliothèque formation permanente (offre de cours de formation pointus, « Internetstuff », 

« digital inclusion ») ; 
- bibliothèque loisirs (offre multi-supports et multimédia, e-books, ludothèque, grand espace 

pour enfants, littérature pour malvoyants, etc.) ; 
- bibliothèque lieu de rencontre et d'échange (conférences, débats, café littéraire) au milieu 

de la commune, près de la mairie, de l’église, de l’école, de la place du marché, des 
commerces, banques, … (rôle de « Frequenzbringer ») ; 

- bibliothèque gérée par des professionnels (employés communaux) ; 
- bibliothèque citoyenne, annexe de l’administration communale, avec services/guichets 

communaux intégrés (« shared services center » / modèle Dokk1 à Aarhus) ; 
- bibliothèque centrale avec bibliothèques annexes dans les (centres des) quartiers de la 

commune.   

https://www.bundesregierung.de/breg-de/aktuelles/bund-startet-soforthilfeprogramm-fuer-bibliotheken-kulturstaatsministerin-gruetters-kulturorte-in-laendlichen-raeumen-zukunftsfaehig-machen--1745188
https://www.bundesregierung.de/breg-de/aktuelles/bund-startet-soforthilfeprogramm-fuer-bibliotheken-kulturstaatsministerin-gruetters-kulturorte-in-laendlichen-raeumen-zukunftsfaehig-machen--1745188
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La bibliothèque publique rurale – « small and rural library » - possède en général les 
caractéristiques suivantes: 
- bibliothèque appartenant à une association de droit privé (asbl ou association de fait qui 

exerce une activité culturelle ou socio-culturelle sur le territoire concerné) ; 
- bibliothèque mémoire (fonds local minimal, renvoi aux fonds patrimoniaux de la BnL) ; 
- bibliothèque d'étude (guichet de conseil pour spécialistes en histoire locale) ; 
- bibliothèque médiatrice culturelle (offre minimale d’animation/action culturelle) ; 
- bibliothèque formation permanente (offre de cours de formation de base, « computer 

literacy ») ; 
- bibliothèque loisirs (offre minimale) ; 
- bibliothèque, lieu de rencontres et d'échange (« 3e lieu » / remplacement du café de village 

« Bopebistro » disparu [sans débit de boissons alcooliques]) au milieu du village, près de la 
mairie, de l’église, de l’école, de la place du marché, des commerces, de la poste, … ; 

- bibliothèque gérée par au moins un(e) employé(e) privé(e), payé(e) pour au moins 1 heure 
par semaine (poste de responsabilité = salarié(e)), encadré(e) par une équipe de bénévoles 
formés ; 

- bibliothèque citoyenne, annexe de l’administration communale, guichet unique local 
(« citizens advice bureau »). 

 
N.B. Des modèles à éviter, surtout courants en milieu rural, sont la: 
- bibliothèque armoire (« Bicherschaf ») ; 
- bibliothèque œuvre sociale, destinée au seul 3e âge, distributrice de romans "faciles" ; 
- bibliothèque musée, reliquaire de la culture des siècles passés, lieu réservé aux érudits, aussi 

nommée bibliothèque poussière. 
 

Lit.: Reding, Jean-Marie: Auslaufmodell Volksbibliothek? : wie sich öffentliche Bibliotheken seit 50 Jahren international weiterentwickeln. - 
In: d'Lëtzebuerger Land. - Luxembourg. – 67. Jg., N°17, 24.04.2020, S. 13. - https://www.land.lu/page/article/687/336687/DEU/index.html 
(texte intégral gratuit en ligne) 

 

Répartition territoriale – exemples intéressants & base légale 

36 notaires - Loi du 9 décembre 1976 relative à l'organisation du notariat. - Règlement 
grand-ducal du 17 août 1994 ayant pour objet de déterminer le nombre et la résidence 
des notaires. (Légère modification concernant Lux.-Eich et –Bonnevoie, par: Règlement grand-ducal du 12 septembre 2008 

modifiant le règlement grand-ducal du 17 août 1994 ayant pour objet de déterminer le nombre et la résidence des notaires. 

Pharmacies par voie de concession vacante - Loi du 4 juillet 1973 concernant le régime 
de la pharmacie. - Règlement grand-ducal du 27 mai 1997 relatif à l'octroi des 
concessions de pharmacie. – Concession(s) vacante(s) (Memorial B). 

15 régions / directions de l'enseignement fondamental - Loi du 6 février 2009 portant 
organisation de l’enseignement fondamental (art. 59). - Règlement grand-ducal du 23 
septembre 2018 portant fixation des délimitations et des sièges des régions de 
l’enseignement fondamental. 

4 régions de police - Loi du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale (art. 47). - Règlement 
grand-ducal du 25 juillet 2018 portant délimitation des régions de Police. 

Taxis - 6 zones géographiques - Loi du 5 juillet 2016 portant a) organisation des services 
de taxis et b) modification du Code de la consommation. 

 
 

https://www.land.lu/page/article/687/336687/DEU/index.html
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Annexe 3: ZfpB – Contribution de l’Etat (MEN) 

ZENTRUM FIR POLITESCH BILDUNG - Fondation - NOTES AUX COMPTES ANNUELS  
- Au 31 décembre 2018 

 
NOTE 2 – PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES (suite) 
 

2.3. Contribution de l’Etat 

La contribution annuelle de l’Etat est constituée par des apports en nature et une contribution 
financière.  
 

Apport en nature  

L’Etat soutient la Fondation notamment par les éléments suivants:  

1. Mise à disposition de bureaux appropriés (MENJE)  

2. Equipement et entretien des bureaux mis à disposition (MENJE)  

3. Equipements informatiques et accès aux réseaux appropriés aux besoins de la Fondation 
(MENJE – CGIE)  

4. Mise à disposition de collaborateurs via des décharges d’enseignants de l’enseignement 
fondamental et de l’enseignement secondaire, ces décharges n’étant pas inférieures à  

- 1,5 tâches complètes par le Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
(MENJE services EF et ES/EST)  

- l'équivalent de 18 leçons hebdomadaires par le Service de coordination de la Recherche et 
de l’Innovation Pédagogiques et Technologiques (MENJE- SCRIPT)  

5. Mise à disposition de collaborateurs via la prise en charge d’indemnités par le Service de 
coordination de la Recherche et de l’Innovation Pédagogiques et Technologiques (MENJE- 
SCRIPT) 

6. Accès à des locaux de formation appropriés (MENJE – IFEN).  
 

Contribution financière  

L’Etat participe au financement du présent accord moyennant le crédit budgétaire inscrit au 
budget du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse libellé « Participation 
financière de l’Etat à l’organisme ayant pour objet l’éducation politique et l’éducation à la 
citoyenneté » (voir note 7). 

La contribution annuelle de l’Etat est ordonnancée à raison de deux tranches. La première tranche 
(75%) est versée après acceptation par l’Etat du plan de travail annuel budgétisé. La deuxième 
tranche est versée après acceptation par l’Etat du décompte de l’exercice précédent.  

Au cas où les dépenses acceptées d’un exercice déterminé sont inférieures au montant de la 
dotation de ce même exercice, l’excédent payé est déduit de la contribution de l’Etat de l’exercice 
en cours. Au cas où les dépenses acceptées par le Ministères sont supérieures au montant de la 
dotation pour ce même exercice, la différence peut être prise en compte dans le cadre d’un 
exercice ultérieur et dans la limite des crédits budgétaires disponibles. 

 
Source: « ZENTRUM FIR POLITESCH BILDUNG » - FONDATION - EDUPÔLE - 28, ROUTE DE DIEKIRCH - L-7220 WALFERDANGE - R.C.S. 
LUXEMBOURG : G 236 - COMPTES ANNUELS ET RAPPORT DU RÉVISEUR D’ENTREPRISES AGRÉÉ - 31 DÉCEMBRE 2018 (p. 11) 


